DU  DAUPHINE 


>L^ejourd’hui  vingt-un  Août  mil  lèpt  cent  qua** 
tre-vingt-lèpt , la  Cour , les  Chambres  affem- 
blées , confternée  d’un  coup  imprévu  qui  vient 
de  frapper  le  Parlement  féant  à Paris: 

Confidérant  que  cet  afte  d’autorité  offènfè  les 
Lois,  en  donnant  atteinte  à la  liberté  des  Miniftres 
de  la  juftice  ; qu’il  compromet  les  droits  de  la 
Nation , en  lui  enlevant  lès  Défenlèurs  ; qu’il 
blefle  les  intérêts  du  Souverain , en  éloignant  des 
Magiftrats  qu’il  a chargés  de  lui  faire  entendre  la 
vérité  , & qu’on  punit  pour  avoir  donné  l’exemple 
d’une  conduite  fage  & courageulè  , qui  leur  a 
mérité  l’applaudiffèment  & la  reconnoiflance  de 
toute  la  France. 

Qu’on  n’a  pu  liirprendre  ces  ordres  rigoureux 
au  plus  jufte  & au  meilleur  des  Rois , qu’en  lui 
rendant  lufpecte  la  généreulè  réiiftance  des  Offi- 
ciers de  Ion  Parlement  ; en  lui  dilïimulant  la 
fituation  déplorable  de  lès  peuples  , & en  lui 
laiffànt  ignorer  la  délolation  où  les  a plongés 
l’annonce  de  deux  Impôts  défaftreux. 

Qu’on  ne  peut  différer  un  inftant  de  dévoiler 
audit  Seigneur  Roi  la  lùrprilè  faite  à la  religion  j 
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lie  remettre  fous  fes  yeux  les  principes  de  la  conC 
titution  de  l’Etat , que  fon  Parlement  féant  à Paris 
lui  aexpofés  avec  tant  de  nobleflè  & d’énergie  ; & 
de  lui  préienter  les  moyens  qui  peuvent  prévenir  les 
maux  funeftes  dont  le  Royaume  eft  menacé. 

Que  les  mêmes  Lois  qui  affiirent  audit  Seigneur 
Roi  la  Couronne,  garantifîent  à les  Sujets  la  pro- 
priété de  leurs  biens;  que  cette  propriété  ne  lèroit , 
dans  leurs  mains , qu’un  titre  vain  & illuloire , fi  le 
produit  pouvoit  en  être  ablorbé  par  les  Impôts  ; que 
l’étendue  des  Impôts  doit  être  réglée  , d’après  une 
jufte  combinailon  (i)  » des  nécefïités  de  l’Etat  & 
» des  nécefïités  des  Citoyens  , & qu’il  ne  faut 
» point  prendre  au  Peuple  fur  les  beloins  réels  , 
» pour  des  beloins  de  l’Etat  imaginaires  ». 

Que  , depuis  longues  années  , il  s’élève  graduel- 
lement une  dilproportion  effrayante  entre  les  lub- 
fides  5c  les  moyens  de  les  acquitter;  que  les  con- 
tributions des  Peuples  arrivent  à près  de  fix  cents 
millions  ,*  que  cette  Ibmme  excède  les  deux  tiers 
du  produit  de  tout  le  territoire  de  la  France  ; que, 
quoique  le  Trélor  Royal  reverle , avec  rapidité  , le 
numéraire  qui  va  s’y  précipiter  à tous  les  inffans  , 
la  circulation  n’en  rapporte  qu’avec  lenteur  une 
fbible  partie  dans  les  Provinces  ; que  toutes  les 
richefles  du  Royaume  tendent  lans  cefle  à le  con- 
centrer dans  les  mains  d’un  petit  nombre  de  par- 
ticuliers ; que  l’excès  des  charges  publiques  ablor- 
bant  les  avances  du  propriétaire , augmente , cha- 
que jour , fon  impuiffànce  à les  payer  , par  la  dimi- 
nution luccefïive  de  les  produits;  que  la  misère 
(i)  Efprit  des  Lois , Liv.  1 3 , Chap.  1. 
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extrême , & qu’il  refte  à peine  à la  plus  grande 
partie  des  habitans  du  Royaume  de  quoi  fournir 
à leurs  premiers  beloins. 

Qu’on  ne  pourroit  augmenter  les  Impôts,  fans 
enlever  au  Peuple  la  lubfillance  , &.  le  jetter  dans 
le  délelpoir;  que  de  nouveaux  emprunts  , dont  le 
dérangement  des  finances  rendroit  les  conditions 
toujours  plus  onéreules  , ne  feroient  qu’aggraver 
le  mal;  qu’on  ne  peut  trouver  de  remède  efficace 
qu’en  réduifant  la  dépenle  au  montant  de  la  recette  ; 
qu’on  peut  faire  des  retranchemens  fuffifans  pour 
combler  le  déficit,  en  réprimant  les  gains  illicites; 
en  retrachant  les  dépenles  luperflues  ; en  diminuant 
les  dons  & les  penfions  arrachés  par  l’importunité  ; 
en  annullant  les  contrats  & les  échanges  délavan- 
tageux  qui  ont  été  fi  multipliés  dans  ces  derniers 
temps  ; enfin  , en  pourluivant  les  abus  qui  le  lont 
gliflés  dans  toutes  les  parties  de  l’adminiflration. 

Que  la  fituation  critique  des  affaires  exige  im- 
périeulement  la  convocation  des  Etats-Généraux  ; 
que  ce  n’eft  que  dans  l’Aflèmblée  de  la  Nation 
qu’on  peut  lubftituer  un  plan  de  conduite  fixe  Sc 
permanent  aux  idées  verlàtiles  & incohérantes 
des  adminiftrateurs  qui , femblent  ne  le  luccéder 
rapidement,  que  pour  détruire , l’un  après  l’autre  , 
l’édifice  qu’ils  ont  relpectivement  élevé , & qui  , 
entraînés  tour  à tour  dans  des  lyfiêmes  oppofés  , 
ne  le  réunifient  qu’en  un  feul  point , qui  eft  d’ac- 
cumuler fans  celle  de  nouveaux  Impôts  liir  les 
Peuples  ; que  c’eft  dans  cette  aflèmblée  feulement 
qu’on  peut  prendre  desmefures  certaines  pour  fixer 
la  quotité  des  Tributs , & leur  emploi  ,*  qu’on  peut? 
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garantir  la  folidité  des  dettes  contra&ées  au  notai 
de  l’Etat;  qu’on  peut  délibérer  légalement  fur  la  dit 
pofition  la  plus  avantageufe  du  Domaine  de  la  cou- 
ronne, & que  des  Sujets,  fournis  & fidèles,  peuvent 
faire  connoître  l’étendue  de  leurs  maux  à un  Roi 
bienfaifant , dont  les  vertus  & l’amour  pour  l’ordre 
& l’économie  , font  toute  leur  efpérance. 

Que  l’hifloire  , témoin  irréfragable  de  la  confi 
titution  de  l’Etat,  apprend  que  , dans  l’origine, 
nos  Souverains  faifoient  les  lois  dans  les  aflèm- 
blées  6c  avec  le  confentemeut  des  François;  que 
pendant  une  longue  fuite  de  fiècles,  ils  ont  con- 
voqué fréquemment  les  Etats-Généraux , pour 
pourvoir  aux  befoins  du  Royaume , 6c  régler  les 
fiiblides  ; 6c  qu’en  1338  & 1 3 3 9 , il  fut  arrêté , 
en  préfènce  du  Roi , « qu’on  ne  pouvoit  impofèr 
» ni  lever  Taille  en  France  fur  le  peuple , même 
» en  cas  de  nécefïïté  ou  utilité  , que  de  l’octroi 
» des  Etats  » ; que  leur  interruption  , qui  ne 
remonte  qu’à  environ  un  fiècle  6c  demi , ne  fau- 
roit  rendre  irrévocable  un  changement  contraire 
à la  nature  des  chofès , 6c  aux  droits  imprescrip- 
tibles de  la  Nation. 

Que  fi , dans  cet  intervalle , les  Cours  de  Par- 
lement ont  procédé  à la  vérification  6c  enregiflre- 
ment  des  Impôts , fans  requérir  la  convocation  des 
Etats-Généraux  , elles  ne  l’ont  fait  que  dans  des 
circonftances  qui  ne  fouffroient  pas  de  délai , pour 
des  befoins  réels  de  l’état,  ou  dans  l’efpoir  de  la 
libération  de  la  dette  Nationale , 6c  pour  un  temps 
limité  ; mais  qu’aujourd’hui  l’expérience  ayant 
sppris  qu’on  rend  perpétuels  tous  les  fubfides,  au 
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mépris  des  promettes  les  plus  folemnelles  , le* 
Cours  ne  pourroient  en  autorifèr  l’augmentation 
par  leur  confentement  ou  leur  filence  , au  milieu 
de  la  paix , & pour  fournir  à des  diflîpations  qui  ne 
parodient  pas  même  poflibles , fans  trahir  à la  fois 
& les  peuples  , dont  on  anéantiroit  la  propriété , 
& le  Souverain  , dont  on  tariroit  à jamais  les 
reflources. 

Qu’il  réfulte  du  compte  rendu  audit  Seigneur 
Roi , par  le  Directeur  Général  de  lès  Finances  , au 
mois  de  Janvier  1781,  que  « les  revenus  ordinai- 
» res  excédoient,  dans  ce  moment  , les  dépenfeS 
» ordinaires  de  dix  millions  deux  cents  mille  li- 
» vres  » ; qu’il  paroît  que  depuis  cette  époque  , 
jufqu’à  la  convocation  de  l’Aflèmblée  des  Nota- 
bles , les  reflources  du  TrélbrRoyals’étoient  ac- 
crues de  loixante-dix  millions  , loit  par  les  aug- 
mentations liirv^nues  dans  les  produits  , loit  par 
la  ceflàtion  de  diverles  dépenles  ; & qu’après  l’é- 
puilement  de  ces  fonds  immenlès , on  porte  encore 
le  déficit  annuel  à environ  cent- quarante  millions. 

Qu’en  réunifiant  ces  différentes  lommes , on 
voit , avec  effroi , que  , dans  l’elpace  de  trois  ou 
quatre  années,  où  l’on  auroit  dû  profiter  des  avan- 
tages de  la  paix , pour  alléger  le  fardau  des  Peuples , 
un  Génie  malfailant  a comblé  leur  mifère  ,en  ajou- 
tant aux  charges  exiftantes  une  charge  accablante 
de  plus  de  deux  cents  millions  ; qu’une  Adminis- 
tration vicieufè  a fait  à l’Etat,  en  fi  peu  de  temps, 
une  plaie  plus  profonde  que  11’auroit  pu  faire  la 
guerre  la  plus  longue  & la  plus  malheureufè  ; que 
cette  nouvelle  charge , fruit  inconcevable  des  dit 
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fipations  de  quelques  inftans,  excède  de  beaucoup 
toutes  celles  que  Louis  XIV  impofà  fur  le  Royau- 
me , pendant  un  régné  de  foixante-  douze  ans  , cé- 
lèbre par  des  monumens  qui  attellent  là  grandeur 
& là  puilïànce  j mêlé  de  liiccès  & de  revers  qui 
épuilerent  également  les  finances } oh  il  eut  pres- 
que toujours  les  armes  à la  main  , & des  armées 
innombrables  lur  pied , & oh  il  plaça  Ion  Petit- 
Fils  lur  un  des  premiers  Trônes  de  l’Europe. 

Que  cette  augmentation  de  charges  ou  de  dé- 
pends égale  l’intérêt  d’un  capital  de  plus  de  qua- 
tre millards , lomme  équivalente  à la  valeur  de 
près  du  quart  de  tout  le  loi  de  la  France. 

Qu’on  ne  peut  imaginer  oh  ont  été  engloutis 
neuf  cents  millions  rélultans  du  produit  des  em- 
prunts , du  montant  des  anticipations , du  bénéfice 
fur  la  refonte  des  efpeces > &c.  qui  doivent  avoir 
été  verfés  dans  le  Trélbr  Royal  , depuis  la  fin  de 
17835  pendant  l’adminiftration  du  fieur  de  Ca- 
lonne  , outre  la  rentrée  des  revenus  ordinaires  & 
du  troifième  vingtième  ; qu’en  raflemblant  toutes 
les  dilapidations  dont  nos  annales  ont  conlervé 
le  louvenir,  depuis  la  fondation  de  la  Monarchie, 
& pendant  le  cours  de  quatorze  fiecles  , on  au- 
roit  peine  à compofèr  une  fomme  auffi  énorme 
que  celle  qu’on  a vu  difparoître  dans  l’elpace  de 
moins  de  quatre  ans. 

Que  la  gloire  dudit  Seigneur  Roi,  l’intérêt  de 
la  Nation  & la  sûreté  de  l’Etat , exigent  qu’on 
approfondifle  la  conduite  de  l’auteur  d’un  fi  grand 
défordre  ; qu’il  paroît  convaincu  d’avance  d’avoir 
épuifé  le  Tréfor  Royal  par  des  déprédations 


t ( 7 ) 

inouïes,  d’en  avoir  impofé  audit  Seigneur  Roi  » 
lur  la  véritable  fituation  de  lès  Finances,  & d’a- 
voir  trompé  la  confiance  publique  par  de  fauflès 
afïurances  ; qu’il  importe  d’imprimer  par  une  puni- 
tion éclatante  une  terreur  lalutaire  à ceux  quipour- 
roient  être  tentés  à l’avenir  d’imiter  Ion  exemple. 

Que  tous  les  maux  de  la  France  ont  leur  lource 
flans  l’impunité  qu’on  aflure  à tous  ceux  qui  admi- 
niftrent  les  deniers  publics  ,*  que  depuis  celui  qui 
tient  dans  lès  mains  le  fil  qui  conduit  dans  les  dé- 
tours de  ce  dédale  immenlè  , julqu’au  dernier  des 
Agens  du  File,  leurs  perlbnnes  parodient lacrées; 
que  le  premier  loin  de  l’homme  qui  s’élève,  eft  de 
jetter  un  voile  lur  la  conduite  de  celui  qu’il  rem- 
place, & de  lui  faire  prodiguer  les  grâces  duSou- 
rain , pour  s’aflurer  la  même  proteftion  à fon  / 
tour  , & que  chaque  Supérieur  lè  fait  une  loi  de* 
mettre  à l’abri  des  recherches  fout  ce  qui  eft  àt 
lès  ordres,  pour  qu’on  n’olè  pas  même  élever  lès( 
regards  julqu’à  lui.  ( 

Que  des  Magiftrats  comptables  de  leur  con- 
duite envers  ledit  Seigneur  Roi , la  Nation  & la 
Poftérité,  lont  forcés  de  porter  la  vérité,  fans  dé- 
guilèment  , au  pied  du  Trône  ; qu’ils  manque- 
roient  à leur  ferment  & au  premier  de  leurs  de- 
voirs , s’ils  diffimuloient  les  vices  d’adminiftration, 
qui , depuis  trop  long  temps , minent  lourdement 
le  Royaume , l’abattement  & la  confirmation  de 
tous  les  Ordres  de  l’Etat,  & les  dangers  qui  me- 
nacent la  monarchie. 

Que  l’Auteur  qui  a le  mieux  connu  les  princi- 
pes des  Gouvernemens  & les  caufes  de  leur  déea- 


3ence , obfèrve  ( i ) , que  « ce  furent  les  tributs 
» exceffifs  qui  donnèrent  lieu  à cette  étrange  faci- 
» lité  que  trouvèrent  les  Mahometans  dans  leurs 
» conquêtes  ; que  les  Peuples  , au  lieu  de  cette 
» fuite  continuelle  de  vexations  que  l'avarice  fiib- 
» tile  des  Empereurs  avoit  imaginées  , le  virent 
» fournis  à un  tribut  {impie  , payé  aifément  , reçu 
» de  même  \ plus  heureux  d’obéir  à une  Nation 
» barbare  , qu’à  un  Gouvernement  corrompu  , 
» dans  lequel  ils  fouffiroient  tous  les  inconvéniens 
» d’une  liberté  qu’ils  n’avoient  plus  , avec  toutes 
» les  horreurs  d’une  fervitude  préfènte.  » 

A arrêté  qu’Elle  ne  ceflèra  fès  très-humbles 
& très-refpe&ueufes  inftances  auprès  dudit  Sei- 
gneur Roi,  jufqu’à  ce  qu’il  lui  ait  plu  de  rappeler 
ion  Parlement  féant  à Paris  , pour  continuer  de 
Prendre  la  Juftice  à fès  Peuples  , & d’inftruire  le 
iProcès  commencé  für  l’Açlminiftration  dudit  de 
\Calonne  : comme  auffî , a arrêté  de  fîipplier  le-' 
jdit  Seigneur  Roi , d’afïèmbler  incefïamment  les 
Etats  Généraux,  pour  fonder  les  plaies  profondes 


Fait  à Grenoble  , en  Parlement , ledit  jour  vingt* 
un  Août  mil  fept  cent  quatre  vingt-fept . 


